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Fondés sur ces considérations, nous vous recommandons, Tit., de bien vouloir 
décréter:

Le Conseil fédéral est autorisé à ratifier au nom de la Confédération le traité 
postal convenu avec l’empire d’Autriche, après en avoir examiné la rédaction 
définitive.5

5. Signé le 2 juillet 1849, le traité sera ratifié par le Conseil fédéral le 31 juillet. (RO I, p. 1 22— 
152.) La même année, des conventions postales ont été conclues avec la France et la Belgique, et 
des négociations menées avec la Sardaigne, Bade, la Bavière, la Prusse et Tour et Taxis. RdG  
1848—1849, p. 7 9 - 8 0 .
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Message du Conseil fédéral au Conseil national

Copie Berne, 28 juin 1849

Le Conseil fédéral, en vous annonçant que les événements qui se passent dans 
les Etats voisins l’ont engagé à déléguer sur la frontière du nord un commissaire 
fédéral dans la personne de M. Hanauer, de Baden, membre du Conseil national1, 
et un commandant de brigade dans la personne de M. le colonel Kurz, de Berne2, 
se considère en même temps comme obligé de soumettre à votre examen et à votre 
approbation les deux propositions suivantes:

1° Le Conseil fédéral est autorisé à lever le nombre de troupes que les circons­
tances rendront nécessaire. Si cependant la levée de troupes après la clôture de la 
session de la haute Assemblée fédérale devait comprendre plus de 2000 hommes 
ou durer plus de trois semaines, celle-ci sera de nouveau convoquée.

2° Le Conseil fédéral est en outre autorisé à se procurer, soit par la voie d’un 
emprunt, soit par la levée de contingents d’argent, les ressources financières 
nécessaires pour couvrir les dépenses que pourrait réclamer la sûreté extérieure 
ou la tranquillité intérieure de la Suisse.

Un simple coup d’œil jeté autour de nous suffira pour justifier ces propositions. 
Il est difficile de révoquer en doute que ces événements rejailliront d’une manière 
quelconque sur la Suisse et que les forces de celle-ci seront mises à contribution 
dans un degré plus ou moins élevé. Or, comme le budget ordinaire n’ouvre aucun 
crédit particulier pour des cas de cette nature et qu’il faut songer à temps utile de 
prendre des mesures extraordinaires, le Conseil fédéral ne peut négliger de 
demander, vu la clôture de la session de l’Assemblée fédérale qui est peut-être 
imminente, les pleins pouvoirs nécessaires.

1. Cf. PV C F  des 21 et 23 juin 1849 (E  1004 1 /3 ,  nos1520 et 1537).
2. Cf. PV C F  du 14 juin 1849  (E 1004 1 /3 ,  n° 1449), publié dans FF 1849 II, p. 1 2 5 - 1 2 6 .
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En ce qui concerne la première proposition en particulier, il est dans la nature 
des choses qu’il a fallu donner au commissaire fédéral les pleins pouvoirs provi­
soires de lever des troupes en cas d’urgence. Cependant le Conseil fédéral ne veut 
pas négliger, à teneur de l’article 90, n° 11, de la Constitution fédérale3, de sou­
mettre à votre décision l’autorisation de faire une levée de troupes. D ’après les 
nouvelles les plus récentes, le théâtre de la guerre semble se rapprocher toujours 
davantage de la frontière suisse, et il peut arriver de jour en jour que de grandes 
masses de réfugiés se retirent en Suisse ou que d’autres troupes s’approchent de la 
frontière. Dans de telles conjonctures, il deviendra nécessaire d’échelonner un 
certain nombre de troupes sur la frontière.

Le Conseil fédéral se fera un devoir pressant, d’un côté, d’avoir avant tout en 
vue la sûreté extérieure et la tranquillité intérieure de la Suisse, et d’un autre côté, 
de tenir compte, comme il convient de le faire, de la situation économique de la 
Confédération.4

3. En cas d’urgence et lorsque l’Assemblée fédérale n’est pas réunie, le Conseil fédéral est auto­
risé à lever les troupes nécessaires et à en disposer, sous réserve de convoquer immédiatement 
les Conseils, si le nombre des troupes levées dépasse deux mille hommes ou si elles restent sur 
pied au-delà de trois semaines. (RO I, p. 28).
4. Les pleins pouvoirs furent accordés par l ’arrêté fédéral du 30 juin 1849 (non reproduit). 
Le Conseil fédéral fu t autorisé à lever des troupes jusqu’à 5 ’000 hommes.
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CONSEI L F ÉD É R AL  
Procès-verbal de la séance du 30 juin 1849

1608.

A. In einem Schreiben vom 27. Juni theilt Hr. Barman1, schweizerischer 
Geschäftsträger in Paris, nebst verschiedenen politischen Nachrichten konfiden- 
tiell eine kurze Unterredung mit, welche derselbe mit dem französischen Minister 
der auswärtigen Angelegenheiten2 gepflogen bezüglich der Angelegenheiten 
Neuenburgs gegenüber Preussen. Herr Barman habe dessen volleste Aufmerk­
samkeit auf die möglichen Verwiklungen hingelenkt, welche für die Schweiz und 
mittelbar auch für Frankreich erfolgen dürften. Der Minister habe versprochen, 
dem Gegenstand alle diejenige Attention zu wiedmen, welche er wirklich ver­
diene. Der Herr Geschäftsträger wünscht von denjenigen bezüglichen neuen 
Thatsachen in Kenntnis gesetzt zu werden, welche die Absichten Preussens in ein 
klares Licht stellen dürften.

1. E 2300 Paris 2.
2. A. de Tocqueville.
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